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Compte rendu du CTL du 20 septembre 2018
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Le point emblématique de ce CTL 20 septembre 2018, nous sera dévoilé en toute fin de séance en questions diverses présentée par la parité administrative.

Consciente des difficultés rencontrées au SIP de Montauban, manque d’effectifs et augmentation des tâches, la direction, en concertation avec le chef de service actuel, envisage la fermeture au public à compter du 1 janvier 2019. 
Le SIP Montauban particulièrement déficitaire, et présentant un turn-over important (on se demande bien pourquoi ?) sera l’éclaireur de cette nouvelle directive.

M Bréchard confirme une fois encore, que son rôle de directeur, et sa qualité de fonctionnaire au service de l’état, l’obligent à appliquer les directives, qu’elles soient bonnes ou mauvaises. 

 Accueil Personnalisé sur RV:
 Fermeture à l’essai du CDFIP de Montauban 1er octobre au 31 décembre 2018
Avant la fermeture totale de l’accueil physique, la direction a décidé d’instituer, un jour dédié à la réception sur rendez-vous, le mercredi. Le site sera donc totalement fermé au public ce jour là, avec accueil exclusif sur rendez-vous, et ce pour la totalité des services du CDFIP.

Il n’y aura pas de rendez-vous pris par internet ou services externes.

Fermeture définitive au public à compter du 1 janvier 2019.
La direction nous informe qu’elle envisage de fermer au public à compter du 1er janvier. La réception se ferait alors uniquement sur rendez-vous y compris pendant la campagne impôt sur le revenu ou la sortie des impositions. 

Nous faisons remarquer que ce choix n’est peut-être pas judicieux, compte tenu de la mise en place du PAS. Cependant la direction semble décidée à aller jusqu’au bout. 

D’autre part, la direction envisage également la fusion de 2 secteurs (EST et OUEST). 

La direction est bien la seule à croire encore aux fusions pour résorber le manque d’effectifs

Le service rendu aux usagers s’amenuise ! Après l’ouverture massive au public, nous voici à la fermeture définitive ou presque. Le service public se meurt à petit feu.
Compte tenu des 10 vacances d'emploi au SIP de MONTAUBAN au 1er septembre 2018, la direction veut engager un groupe de travail pour passer de 3 à 2 secteurs en réfléchissant à la spécialisation des tâches. Chercher l'erreur après la poly-compétence et la réception tous les jours, on revient à la spécialisation et à la fermeture tous les jours. Cela met en évidence de la façon dont la DG et notre direction mettent en place ses réformes sans aucune vision à long terme et selon l'humeur du moment !!! C'est absolument catastrophique pour les conditions de travail des agents et le respect de nos métiers. Nous seront donc au soutien des agents sur cette question.

Une fois encore, la seule réponse à ces vacances d'emploi est donc le regroupement des services. Mais ce type de réforme a atteint ses limites car la masse de travail restera la même avec la réduction du nombre de secteur.

Tous les services sont à flux tendus et les mouvements de mutation ne viennent que gérer une pénurie généralisée qui est entretenue par la DG. Celle-ci n'affecte pas des agents sur tous les postes vacants, au moins deux en catégorie C. La dessus, on rajoute la banalisation des accès aux métiers de la gestion publique et de la gestion fiscale. Le résultat c'est la situation catastrophique dans laquelle nous nous trouvons actuellement.


Affichage des indicateurs de qualité de services dans les SIP
Et pour finir avec une pointe d’humour, il nous est annoncé que dans un souci de transparence sur l’efficacité des services publics les indicateurs de qualité de service seront affichés dans les SIP. 
Vous savez dans ces endroits où bientôt plus personne n’ira !!!! 
(indicateurs retenus : Taux de réclamations traitées dans un délai d’un mois, taux d’usagers satisfaits, taux de courriels ayant obtenu réponse dans la semaine, taux d’usagers ayant trouvé claire la réponse à leurs questions…)

Ce dispositif sera étendu sur l’ensemble du territoire à compter de décembre 2018 à 2020

Fusion des SPF 
La fusion des bases FIDJI dans le 82 ne s'effectuera pas le 22 novembre 2018 mais en février 2019 suite à des problèmes techniques rencontrés sur le site d'expérimentation. Il est impératif qu’à cette date les stocks soient le plus proche de zéro. Pour ce faire, les agents des deux SPF devront s’entraider.

La base sera mise à disposition des notaires 12 mois après la fusion des bases. A compter de ce jour, il y aura transfert de responsabilité de l’état vers les notaires. 

Expérimentation du dispositif de suivi de compétence
Les vérificateurs affectés en brigade ainsi que les chefs de brigade devront participer à un entretien de suivi de compétence. Ce dernier s’ajoutant à l’entretien d’évaluation classique. Ce nouvel entretien de suivi sera proposé aux agents affectés sur un même poste pendant cinq ans. Il ne devra pas être mené par le supérieur hiérarchique direct.

Au cas particulier ces entretiens seront menés par la directrice du pôle fiscalité pour les vérificateurs et par le directeur adjoint pour le chef de brigade. Le déroulé de l’entretien pourra suivre, ou pas, une grille déjà établie par la DG. 

Le but serait de venir en aide aux vérificateurs face aux nouvelles technologies, et la complexité des nouveaux montages en matière de fraudes fiscales.  
Nous sommes dubitatifs face aux explications de la direction surtout lorsque l’on découvre la phrase suivante « le but est de chercher des solutions adaptées aux difficultés avec des formations complémentaires ou encore l’engagement d’une réflexion préparatoire à la mobilité. »
Que signifie-t-elle à votre avis ? Si vous ne convenez pas, on vous demande de faire votre mutation !!! 

La parité administrative n’a d’ailleurs pas réellement démenti !!

Nous avons demandé que dans la mesure où il existera une fiche pour réaliser cet entretien, elle a vocation à être donnée à l'agent pour qu'il puisse exercer son droit de recours. Nous avons également insisté sur la fait que ce suivi de compétence n'est pas un entretien d 'évaluation, et que son compte rendu ne doit pas se retrouver dans le dossier de l'agent.
Bilan FORPRO
La parité administrative se réjouit du bilan et remercie tous ceux qui ont participé au bon déroulement des formations. Elle appelle les agents intéressés par l’activité de formateur à se faire connaître. 

Le TBVS
Même bien enrubanné par la direction, le TBVS reflète une image tendue et anxieuse des personnels sur tous les sites. La direction dit en prendre la mesure, mais………mais elle doit suivre la feuille de route et atteindre les objectifs fixés. 

Nous faisons remarqué que le nombre d’heures écrêtées représente plus d’un agent/année. Ces écrêtements semblent reposer sur un petit groupe d’agent, déjà sensibilisées par la direction.

QUESTIONS DIVERSES :
M Bréchard a indiqué qu'il n'avait pas communiqué le plan triennal de réformes qu'il compte entreprendre dans le département. Il semble que la DG n'a à ce jour rien demandé.

Il a indiqué que nous sommes peu concernés par la circulaire du 1er ministre du 24 juillet 2018 relative à l'organisation territoriale des services de l’État à part pour la mise en place des Maisons de Service Aux Publics.

Les règles d'affectation des inspecteurs stagiaires ont changé et ainsi dès la sortie de l'école ils connaissent leur poste d'affectation y compris en province. Ainsi dans le 82, trois postes sont ouverts 1 A vérification , 1 A secteur public local et 1 A SPF en totale dérogation des règles de l'ancienneté car ces agents sont prioritaires y compris pour le mouvement local. Cet agent de catégorie A au SPFE de MONTAUBAN aura les fonctions de chef de contrôle au sein des SPF fusionnés et cet arbitrage vient d'être fait par la DG.

Les affectations de ces agents étaient bloquées pendant 3 ans, vous vous rendez compte des conséquences pour les mutations dans notre département pour la catégorie A.
RACINE CARREE










